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Faisant suite aux Directives opérationnelles[footnoteRef:1] relatives à la Politique du HCR sur la prévention, l’atténuation des risques et la prise en charge en matière de violence basée sur le genre (2020)[footnoteRef:2], le HCR a mis au point la présente Boîte à outils pour les audits de sécurité en matière de violence basée sur le genre afin d’aider les fonctionnaires du HCR et nos partenaires à mener une évaluation de la situation en matière de violence basée sur le genre[footnoteRef:3], pour chaque site[footnoteRef:4], dans le cadre des processus de planification annuelle prévus par la Politique. Les audits de sécurité visent à garantir la sécurité des personnes relevant de la compétence du HCR contre la violence basée sur le genre lors de la prestation de services et dans leurs communautés[footnoteRef:5]. Parmi les outils inclus dans la Boîte à outils figurent notamment des méthodes participatives conçues pour cerner et pour mieux comprendre les problèmes de sécurité liés aux risques de violence basée sur le genre chez les personnes relevant de la compétence du HCR, en particulier les femmes, les filles et les autres personnes exposées à un risque accru, dans différents types de contextes (urbain, rural, camp/centres d’accueil[footnoteRef:6]). Bien que la présente Boîte à outils soit conçue pour un usage par des secteurs, des équipes multifonctionnelles et des acteurs de la lutte contre la violence basée sur le genre différents en vue d’éclairer la planification, la mise en œuvre et le suivi de leurs programmes, il convient d’accorder une attention particulière au sujet traité et de consulter un spécialiste de la violence basée sur le genre ou un personnel de protection qualifié et expérimenté[footnoteRef:7] dans le cadre du processus de planification. La Boîte à outils propose une approche normalisée des audits de sécurité[footnoteRef:8], lesquels constituent un élément clé pour soutenir l’intégration continue de la prévention, de l’atténuation des risques et de la prise en charge en matière de violence basée sur le genre dans toutes les opérations du HCR. [1:  À venir. ]  [2:  HCR, Politique du HCR sur la prévention, l’atténuation des risques et la prise en charge en matière de violence basée sur le genre, 2020, UNHCR/HCP/2020/01, disponible à l’adresse suivante https://www.unhcr.org/605090944.pdf.]  [3:  La réalisation d’une telle évaluation a pour but de permettre de mieux comprendre la nature et l’ampleur de la violence basée sur le genre dans un contexte spécifique, de mieux cerner les facteurs de risque, ainsi que de recenser les lacunes en matière de services, de ressources et de capacités. En aucun cas, elle ne vise à déterminer la prévalence. Voir la note no 2, p. 12 pour de plus amples informations.]  [4:  Le terme « site » désigne ici les zones où résident les personnes relevant de la compétence du HCR, et/ou dans lesquelles elles se déplacent. La fréquence à laquelle seront réalisées les évaluations de la situation en matière de violence basée sur le genre dépend nécessairement de la nature des opérations et des activités de plaidoyer du HCR dans un pays donné, ainsi que de la capacité des acteurs nationaux.]  [5:  Bien que la violence au sein du couple figure parmi les formes les plus répandues de violence basée sur le genre, et qu’elle se produise généralement dans des espaces privés, il n’est pas recommandé de collecter des données au niveau des ménages dans le cadre de l’audit de sécurité, en raison des craintes pour la sécurité des survivant-e-s.]  [6:  UNICEF GBViE Help Desk, Mapping of Safety Audit Tools and Reports (Cartographie des outils et des rapports d’audit de sécurité), 2019, disponible à l’adresse suivante https://gbvguidelines.org/en/documents/safety-audits-a-how-to-guide/.]  [7:  Cela inclut les équipes multifonctionnelles. Le personnel chargé de la protection doit avoir suivi les trois niveaux d’apprentissage en ligne ainsi que le programme d’apprentissage de la formation des formateurs sur la violence basée sur le genre. Si l’opération ne dispose pas de l’expertise nécessaire, il convient de solliciter le soutien du bureau concerné.]  [8:  Il existe déjà plusieurs outils permettant de réaliser des audits de sécurité. Cependant, nombre d’entre eux ont été conçus pour être administrés dans des camps et ne permettent pas de travailler avec des réfugiés ou des personnes relevant de la compétence du HCR, car ils prévoient la collecte d’informations sur les incidents de violence basée sur le genre, ce qui n’est pas recommandé dans le cadre de l’audit de sécurité mis en avant dans la présente Boîte à outils. Certains de ces outils ont néanmoins été adaptés et/ou sont mentionnés ici.] 
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Chacun a la responsabilité d’atténuer les risques de violence basée sur le genre dans son domaine de travail, en fonction des besoins de la communauté. À ce titre, les audits de sécurité permettent de cerner les besoins des personnes relevant de la compétence du HCR en ce qui concerne la violence basée sur le genre, sans que l’on dispose de preuves permettant d’établir l’existence d’incidents de violence basée sur le genre, puisqu’il est reconnu que cette forme de violence est présente partout[footnoteRef:9]. Les audits de sécurité visent, plus particulièrement, à collecter des informations sur la perception de la sécurité face aux risques de violence basée sur le genre, à identifier les facteurs de risque élevé dans l’environnement des personnes relevant de la compétence du HCR, ainsi qu’à faire participer ces personnes à la mise en œuvre des stratégies visant à renforcer la sécurité et à atténuer les risques de violence basée sur le genre dans leurs communautés et dans le cadre de la fourniture de services. En outre, ils peuvent également contribuer à encourager la collaboration avec les communautés et au sein de celles-ci, en vue de lutter contre les risques de violence basée sur le genre, de renforcer la prise en charge et d’améliorer les recommandations y relatives. [9:  Selon les Directives du Comité permanent interorganisations pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire, « [d]ans les situations d’urgence, l’attente ou la recherche de données démographiques sur l’ampleur réelle de la question ne doit pas être une priorité, compte tenu des problèmes de sécurité et d’éthique que soulève la collecte de telles données. Dans ce contexte, tous les membres du personnel humanitaire ont le devoir de considérer la violence basée sur le genre comme un état de fait et une menace pour les populations touchées, de traiter cette question comme un problème grave qui met la vie des personnes en danger et d’appliquer les mesures sectorielles recommandées dans les présentes Directives, indépendamment de la présence ou de l’absence de “preuves” concrètes ». Voir Comité permanent interorganisations, Directives pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire, 2015, p. 2, https://gbvguidelines.org/wp/wp-content/uploads/2016/03/2015-IASC-Directrices-VBG_version-francaise.pdf.] 


Les audits de sécurité ont pour objectif de collecter et d’analyser des données qui peuvent être utilisées aux fins de l’évaluation et du suivi régulier des risques de violence basée sur le genre, ainsi que du respect des normes clés[footnoteRef:10]. Les outils utilisés sont conçus en vue de recueillir des informations au niveau du site, en particulier en ce qui concerne la sécurité et les risques de violence basée sur le genre dans différents secteurs. Il convient de noter que l’on peut procéder à un audit de sécurité en lieu et place d’une évaluation rapide de la violence basée sur le genre, au début d’une situation de crise, ou de manière régulière en tant qu’outil de suivi. [10:  Comité permanent interorganisations, Directives pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire, 2015, disponible à l’adresse suivante https://gbvguidelines.org/wp/wp-content/uploads/2016/03/2015-IASC-Directrices-VBG_version-francaise.pdf.] 


Un audit de sécurité poursuit trois objectifs :

1. Suivre et évaluer l’ensemble des programmes relatifs à la sécurité et à la prévention, à l’atténuation des risques et à la prise en charge en matière de violence basée sur le genre dans un contexte donné.
2. Reconnaître rapidement les risques de violence basée sur le genre et cerner les lacunes des programmes actuels ou futurs (afin d’éclairer les ajustements nécessaires).
3. Améliorer la programmation, le plaidoyer, la coordination et le partenariat sur la base de données probantes.
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La présente Boîte à outils pour les audits de sécurité a été mise au point en vue d’aider les opérations du HCR à réaliser une évaluation annuelle de la violence basée sur le genre. Son utilisation fera l’objet d’une évaluation continue afin d’y apporter les améliorations nécessaires au fil du temps.

L’audit de sécurité se compose de deux parties :

· La Partie I fournit un guide sur le processus d’audit de sécurité et présente aux utilisateurs les approches et considérations principales, ainsi que les étapes du processus d’audit de sécurité.
· La Partie II propose une sélection d’outils pouvant être utilisés aux fins de la réalisation d’un audit de sécurité. Ces outils sont tirés de l’expérience acquise ailleurs et adaptés aux besoins du HCR ; ils peuvent être adaptés davantage pour répondre aux conditions et aux besoins locaux.
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Dans le cadre de la présente Boîte à outils, la « violence basée sur le genre » est un « terme générique décrivant les actes préjudiciables commis contre le gré de quelqu’un en se fondant sur les différences établies par la société entre les hommes et les femmes (le genre). Sont concernés tous les actes causant un préjudice ou des souffrances physiques, psychologiques ou sexuelles, la menace de tels actes, la contrainte et d’autres privations de liberté, que ce soit dans la sphère publique ou dans la sphère privée[footnoteRef:11] ». Les outils utilisés font également référence à la catégorisation du GBVIMS des différentes formes de violence basée sur le genre[footnoteRef:12] et considèrent l’exploitation et les atteintes sexuelles comme une forme de violence basée sur le genre[footnoteRef:13] aux fins de la collecte de données. Toutefois, la terminologie et les définitions liées à la violence basée sur le genre peuvent devoir être adaptées au contexte local afin d’être mieux comprises par les personnes relevant de la compétence du HCR lors de la collecte de données. [11:  Le HCR fait sienne la définition que donne le Comité permanent interorganisations de la violence basée sur le genre. Voir Comité permanent interorganisations, Directives pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire, 2015, disponible à l’adresse suivante https://gbvguidelines.org/fr/. Pour de plus amples informations provenant du HCR, voir la note no 2, p. 6 à 8.]  [12:  Le GBVIMS classe les différentes formes de violence basée sur le genre en six catégories principales : le viol ; l’agression sexuelle ; l’agression physique ; le mariage forcé ; le déni de ressources d’opportunités ou de services ; et les violences psychologiques/émotionnelles. Les six principaux types de violence basée sur le genre ont été définis aux fins de la collecte de données et de l’analyse statistique de la violence basée sur le genre. Pour de plus amples informations, voir le Système de gestion de l’information sur la violence de genre (GBVIMS), disponible (en anglais) à l’adresse suivante http://www.gbvims.com/.]  [13:  Les termes « exploitation sexuelle » et « atteintes sexuelles » sont définis dans la Circulaire du Secrétaire général de 2013 comme suit : « l’expression “exploitation sexuelle” désigne le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique. On entend par “abus sexuel” toute atteinte sexuelle commise avec force, contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, la menace d’une telle atteinte constituant aussi l’abus sexuel ». Voir les Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels (ST/SGB/2003/13), 2013, disponibles à l’adresse suivante https://undocs.org/fr/ST/SGB/2003/13.] 


Dans le cadre d’activités menées auprès de personnes ayant des besoins spécifiques et/ou provenant de milieux différents, la terminologie utilisée et privilégiée par ces personnes peut varier selon le contexte. À cet effet, la présente Boîte à outils met à disposition plusieurs guides dans la section consacrée aux ressources. Les organisations et les associations ou comités locaux qui représentent ces personnes peuvent également fournir des conseils sur la terminologie appropriée.

Dans le contexte de la violence basée sur le genre, le terme « sécurité » désigne un concept qui recouvre un large éventail de questions devant être traitées du point de vue des personnes relevant de la compétence du HCR. Il fait référence au fait d’être protégé contre la violence basée sur le genre, causée par une défaillance non intentionnelle. Ainsi, l’audit de sécurité vise à évaluer l’environnement au regard de ces risques, et à réduire les risques de violence basée sur le genre.
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La violence basée sur le genre constitue une violation des droits humains fondamentaux et affecte tous les aspects du bien-être de la personne. Elle occupe donc une place centrale dans le mandat de protection du HCR. L’audit de sécurité en matière de violence basée sur le genre s’appuie sur les fondements conceptuels décrits dans les Directives opérationnelles relatives à la Politique du HCR sur la prévention, l’atténuation des risques et la prise en charge en matière de violence basée sur le genre (2020)[footnoteRef:14], lesquels incluent les principes directeurs et les approches en matière de violence basée sur le genre ci-après : [14:  Lien à insérer] 


· Une approche fondée sur les droits humains[footnoteRef:15] [15:  Une approche fondée sur les droits humains est un cadre conceptuel dont la base normative est constituée par les règles internationales définies dans ce domaine, et qui vise concrètement à promouvoir et à protéger ces mêmes droits dans les programmes humanitaires. Ce cadre repose sur quatre grands principes : la participation, l’obligation de rendre des comptes, l’égalité et la non-discrimination.] 

· Une approche axée sur les survivant-e-s[footnoteRef:16] [16:  Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence, Domaine de responsabilité VBG, 2019, disponible à l’adresse suivante https://www.unfpa.org/fr/node/20892.] 

· Une approche adaptée aux enfants
· Une approche en matière d’âge, de genre et de diversité (AGD)[footnoteRef:17] [17:  Voir la Politique du HCR sur l’âge, le genre et la diversité, 2018, disponible à l’adresse suivante https://www.unhcr.org/fr-fr/5f69d9e64.] 

· Une approche basée sur la communauté[footnoteRef:18] [18:  L’approche communautaire est une manière de travailler en partenariat avec les personnes relevant de la compétence du HCR à toutes les étapes du cycle du programme du HCR. Pour de plus amples informations concernant les approches du HCR, voir L’approche communautaire dans les opérations de l’UNHCR, 2008, chapitre 2, « Le contexte, les concepts et les principes directeurs », disponible à l’adresse suivante https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4c51413f2.] 

· Une approche fondée sur les principes humanitaires fondamentaux[footnoteRef:19] [19:  Les quatre principes guidant l’action humanitaire sont les principes de neutralité, d’humanité, d’impartialité et d’indépendance. Les trois premiers principes sont approuvés dans la résolution 46/182 (1991) de l’Assemblée générale des Nations Unies, https://undocs.org/fr/A/RES/46/182. Le quatrième principe fondamental qui sous-tend l’action humanitaire a été ajouté dans la résolution 58/114 (2004) de l’Assemblée générale des Nations Unies, https://undocs.org/fr/A/RES/58/114.] 

Les personnes relevant de la compétence du HCR, en particulier les femmes et les filles, ainsi que les groupes exposés à un risque accru de violence basée sur le genre[footnoteRef:20], doivent être consultées de manière pertinente dans le cadre d’un processus participatif et leurs avis doivent être pris en compte dans tous les programmes qui leur sont destinés. [20:  Les personnes exposées à un risque accru peuvent inclure les personnes handicapées, les adolescentes, les enfants non accompagnés et les personnes ayant des orientations sexuelles et des identités de genre variées, entre autres.] 


Quelques considérations clés : Les outils de l’audit de sécurité ne doivent être mis en œuvre de façon participative que lorsque des services sont disponibles et que des systèmes d’orientation sont en place. Les outils ne doivent pas servir à recueillir des informations sur des incidents personnels de violence sexuelle et basée sur le genre et/ou d’autres formes de violence. Toutefois, les intervenants, les enquêteurs et/ou les recenseurs doivent être préparés et formés de manière à pouvoir prendre en charge une personne qui souhaiterait signaler un problème lié à la violence basée sur le genre, à la protection de l’enfance ou d’autres problèmes de sécurité[footnoteRef:21]. [21:  Ressource recommandée : Les Premiers secours psychologiques : Guide pour les acteurs de terrain, 2011, disponible à l’adresse suivante http://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44779/9789242548204_fre.pdf;jsessionid=452174213ABE7F5F6755486AD318BF88?sequence=1.] 


Conformément au principe consistant à « ne pas nuire », il faut s’abstenir de rechercher les survivant-e-s de la violence basée sur le genre ou de les cibler en tant que groupe spécifique au cours de l’audit de sécurité. En outre, comme pour toute évaluation, l’audit de sécurité doit d’abord commencer par passer en revue les données d’évaluation déjà existantes de sorte que les membres de la communauté ne soient pas soumis à des évaluations répétées sur la même question si des informations sont déjà disponibles.
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Sur la base des approches clés énumérées ci-dessus, l’audit de sécurité peut être mis en œuvre en suivant la liste des étapes et considérations clés qui suivent. Son degré de complexité et son ampleur varieront en fonction de l’échelle et du contexte du ou des sites à évaluer.
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Avant même de planifier l’audit de sécurité, le spécialiste de la violence basée sur le genre doit tenter de comprendre le contexte, de déterminer si un tel audit est nécessaire, et d’évaluer si le contexte est approprié et sûr pour le mener. L’outil Arbre de décision no 1 (Section II) a été élaboré pour vous guider au travers de questions et de facteurs clés nécessaires à l’évaluation de votre contexte.
· Examen préalable : Selon le Manuel d’évaluation des besoins du HCR, « les évaluations des besoins reposent sur des données secondaires et primaires et doivent toujours commencer par un examen préalable des informations disponibles, sur la base du plan d’analyse et à l’appui du cadre analytique[footnoteRef:22] ». Il s’agit là d’une pratique judicieuse et applicable à tout exercice de collecte de données. Un examen préalable permet de s’assurer que les données déjà existantes sont réutilisées, évitant ainsi une duplication des efforts de collecte de données primaires, une perte de temps et de ressources, et des efforts inutiles de la part des personnes interrogées. L’examen préalable consiste à identifier les sources potentielles d’informations aux fins de l’analyse du contexte, notamment les informations sur le pays d’origine, les rapports et les évaluations d’autres organisations, les données de recensement et de population, les enquêtes sur la violence à l’égard des femmes, etc. Les sources et leurs informations sont ensuite évaluées en termes de fiabilité, de crédibilité et de facilité d’utilisation. Seules les informations nécessaires qui ne peuvent être obtenues à partir de données secondaires doivent faire l’objet d’une collecte de données primaires. Les lacunes et les besoins en matière d’information que vous aurez identifiés constitueront un facteur important pour déterminer quel(s) outil(s) d’évaluation de la sécurité seront utilisés, et comment ils seront adaptés à votre contexte et à votre objectif spécifiques. [22:  Voir HCR, Needs Assessment Handbook (Manuel d’évaluation des besoins), 2017, p. 43, disponible (en anglais) à l’adresse suivante http://needsassessment.unhcr.org/.] 
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Cette section donne un aperçu des principaux domaines à prendre en compte lors de la planification de l’audit de sécurité.

· Objectifs et priorités : Définissez clairement la raison d’être de l’audit de sécurité en fonction du contexte (par exemple, les décisions à éclairer, le public ou les utilisateurs finaux de l’information), et déterminez vos besoins en matière d’information pour l’audit de sécurité en question. Si possible, passez en revue l’objectif/les besoins en matière d’information/les questions avec les organisations concernées et les dirigeants de la communauté, et apportez-y des modifications, si nécessaire.

· Coordination/rôles et responsabilités : Établissez une définition claire des rôles et responsabilités, ainsi que des délais à respecter pour chaque étape. Les rôles varieront selon le contexte ; cependant, l’audit de sécurité ne doit être mené qu’avec le soutien technique d’un spécialiste de la violence basée sur le genre ou d’un personnel de protection qualifié et expérimenté. Si cela est possible et approprié, faites participer le mécanisme de coordination de la lutte contre la violence basée sur le genre, ainsi que les mécanismes de coordination de la protection au sens large et les organismes des Nations Unies concernés. Dans la mesure du possible, consultez les communautés d’accueil ou voisines, les autorités locales et les ONG, et coordonnez vos activités avec elles.

La participation de la communauté aux évaluations — notamment la participation des femmes, des filles et d’autres groupes exposés à un risque accru de violence basée sur le genre — occupe un rôle essentiel et doit être encouragée dès le début d’une situation de crise. Dans le cadre d’une évaluation de la violence basée sur le genre, cette participation passe également par la consultation d’organisations et de groupes dirigés par des femmes. Encouragez la participation de nombreux groupes différents selon une approche en matière d’âge, de genre et de diversité et assurez-vous que leurs préoccupations peuvent être exprimées, reconnues et, si possible, traitées avant de commencer l’audit de sécurité. Si nécessaire, organisez également des rencontres avec les communautés d’accueil ou voisines dans les zones urbaines afin de les associer au processus.

· Mesures de sûreté et de sécurité : Prévoyez un plan pour atténuer tout risque, notamment un mécanisme visant à surveiller et à signaler les problèmes qui pourraient survenir dans le cadre de l’audit de sécurité, ainsi qu’à y répondre. Cela inclut des directives et des mécanismes permettant de signaler une plainte ou un incident d’exploitation et d’atteintes sexuelles[footnoteRef:23] en toute confidentialité. Identifiez et atténuez les risques que la réalisation d’un audit de sécurité et la visibilité qui y est associée pourraient créer pour ceux qui y participent, tels que les fonctionnaires du HCR, les partenaires, les personnes relevant de la compétence du HCR, les autres participants et les membres des communautés. La Liste de vérification préalable à l’audit (Section II) figure parmi les outils dont disposent les praticiens pour déterminer les mesures élémentaires à prendre en vue d’assurer la sécurité de toutes les personnes participant à la collecte d’informations. [23:  Voir Comité permanent interorganisations, Strategy: Protection from and response to Sexual Exploitation and Abuse and Sexual Harassment (Stratégie visant à protéger contre l’exploitation, les atteintes sexuelles et le harcèlement sexuel), 2018, disponible (en anglais) à l’adresse suivante https://psea.interagencystandingcommittee.org/iasc-strategy.] 


· Sélection et adaptation des outils de collecte de données : Décidez quels outils seront utilisés pour la collecte des données, en fonction de l’objectif ou des besoins en matière d’information et de la faisabilité et de la pertinence dans le contexte. À ce stade, il est recommandé d’utiliser l’Arbre de décision no 2 (Section II) pour vous orienter dans le choix d’un ou de plusieurs outils vous permettant de :

· Définir la zone à auditer (centre communautaire, lieu sûr, école, quartier urbain, rue, itinéraire emprunté particulier, etc.).
· Dresser une cartographie de la diversité, et identifier les communautés ou groupes prioritaires.
· Décider des profils ou de la composition des groupes qui fonctionneront le mieux pour le ou les outils qui seront utilisés, ainsi que du nombre d’observations ou de duplications.

Adaptez les outils au contexte opérationnel et aux besoins en matière d’information, selon qu’il convient. La liste des questions figurant dans les outils n’est ni exhaustive ni strictement prescriptive, ce qui signifie que toutes les questions ne sont pas nécessaires et que d’autres questions peuvent être ajoutées. Adaptez également l’outil au contexte afin de vous assurer du respect de la terminologie, de la langue et des aspects culturels pertinents.

Lorsque vous adaptez l’outil, gardez à l’esprit le principe énoncé dans la Politique du HCR sur l’âge, le genre et la diversité de 2018, selon lequel « [a]u minimum, toutes les données recueillies par le HCR seront ventilées par âge, sexe et autres considérations relatives à la diversité, comme le contexte l’exige et le permet, à des fins d’analyse et de programmation[footnoteRef:24] ». Les audits de sécurité doivent recueillir des données sur l’âge, le genre et la diversité, lorsque cela est possible et sans danger, afin de permettre une programmation prenant en compte ces considérations. [24:  HCR, Politique du HCR sur l’âge, le genre et la diversité, 2018, p. 10, disponible à l’adresse suivante https://www.unhcr.org/fr-fr/5f69d9e64.] 

· Sélection et/ou regroupement des participants : Le processus et les considérations concernant la sélection des participants varieront en fonction de l’outil de collecte de données utilisé. De manière générale, lors de la sélection des participants à l’audit de sécurité, il convient d’inclure à la fois des personnes relevant de la compétence du HCR et des personnes issues de la communauté d’accueil ou voisine. Sollicitez l’avis de divers groupes de personnes relevant de la compétence du HCR, notamment des personnes appartenant à des groupes exposés à un risque accru et à des groupes vulnérables, conformément à l’approche en matière d’âge, de genre et de diversité[footnoteRef:25]. Certaines personnes ayant des besoins spécifiques (telles que les femmes enceintes, les parents isolés et les personnes handicapées ou à mobilité réduite) peuvent nécessiter une approche active en vue d’assurer leur participation. En outre, en raison de la sensibilité du sujet, il est recommandé de regrouper les participants par genre et/ou par tranche d’âge. Pour les enfants, il est également recommandé de procéder à des regroupements similaires en fonction de l’âge (et/ou de la maturité) et/ou du genre, et de tenir compte de toute considération particulière (jeunes enfants, enfants handicapés et/ou issus de groupes socialement exclus). [25:  Voir note no 21.] 


· Obtention des approbations nécessaires : Identifiez les principales parties prenantes et les décideurs politiques, et demandez l’approbation des autorités compétentes en leur fournissant des informations sur l’audit de sécurité et en leur indiquant que celui-ci débouchera probablement sur des recommandations.

· Formation et encadrement : Si cela est possible et approprié, sélectionnez et formez soigneusement les intervenants, les recenseurs, les rapporteurs, les interprètes et toute autre personne qui participera à la collecte des données. Cette formation doit porter sur l’approche axée sur les survivant-e-s et les principes directeurs de la lutte contre la violence basée sur le genre[footnoteRef:26], les approches participatives, les Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle[footnoteRef:27] et la manière de procéder à des orientations confidentielles dans le cadre d’une évaluation. Dans le cas d’évaluations réalisées auprès d’enfants, incluez une formation sur le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant[footnoteRef:28]. Les membres de l’équipe chargée de réaliser l’audit de sécurité doivent également être formés à la protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles ; disposer d’une liste des coordonnateurs chargés des questions de protection contre l’exploitation et les atteintes sexuelles ; et signer le code de conduite du HCR (ou un code équivalent faisant clairement référence à la politique de tolérance zéro à l’égard de l’exploitation et des atteintes sexuelles). La composition de l’équipe chargée de la collecte des données doit faire l’objet d’une attention particulière (notamment au regard du genre, de l’âge, de la langue, etc.). L’équipe doit faire l’objet d’une évaluation sur le plan des attitudes et du comportement envers les femmes et les filles marginalisées, ainsi qu’envers les survivant-e-s de la violence basée sur le genre[footnoteRef:29]. [26:  Domaine de responsabilité VBG, Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence, 2019, disponible à l’adresse suivante https://www.unfpa.org/fr/node/20892. Voir Norme 1 (Principes directeurs).]  [27:  OMS, Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence, 2007, disponible à l’adresse suivante https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44132/9789242595680_fre.pdf;jsessionid=EE009E25031AE6A5273284ECC9FC93A9?sequence=1.]  [28:  HCR, Guidelines on Assessing and Determining the Best Interests of the Child (Principes directeurs du HCR relatifs à la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant), 2018, https://www.refworld.org/pdfid/5c18d7254.pdf.]  [29:  Une échelle des attitudes axées sur les survivant-e-s peut être utilisée, voir celle présentée dans IRC, Directives relatives à la gestion inter-agence des cas de violence basée sur le genre, 2017, disponible à l’adresse suivante https://gbvresponders.org/wp-content/uploads/2018/02/French-version.pdf.] 


Veillez à ce que les interprètes et traducteurs présents aient reçu des instructions et une formation détaillées avec les équipes au préalable. Le spécialiste de la violence basée sur le genre ou le spécialiste de la protection doit passer en revue la terminologie et les définitions liées à la violence basée sur le genre avec l’équipe. Dans la mesure du possible, les termes retenus doivent être testés au préalable pour vérifier leur pertinence et leur compréhension dans la ou les langue(s) parlée(s) par les personnes relevant de la compétence du HCR, conformément à la pratique standard. Il est important que les interprètes traduisent phrase par phrase, plutôt que de résumer les propos des personnes relevant de la compétence du HCR, et qu’ils comprennent la nature confidentielle de l’entretien[footnoteRef:30]. [30:  HCR, L’outil de l’UNHCR pour l’évaluation participative dans les opérations, 2006, p. 32, disponible à l’adresse suivante https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=476b9c382.] 


· Préparation de ressources supplémentaires (humaines, financières, techniques) : En fonction de l’outil ou des outils sélectionnés, il est recommandé de prendre les mesures supplémentaires ci-après, si elles sont appropriées et nécessaires.

· Organisez une séance de réflexion préalable à l’audit (voir l’outil dans la Section II) afin de passer en revue les thèmes et de clarifier les définitions des sujets de discussion prévus ; par exemple, la violence sexuelle et basée sur le genre, le harcèlement, « que signifie “être en sécurité” ? », etc. Cette session peut avoir lieu pendant les activités de sensibilisation, dans le cadre du groupe de discussion, ou à tout moment jugé opportun.
· Dans la mesure du possible, prenez des dispositions afin de fournir un soutien supplémentaire aux participants (par exemple, en matière de transport, de garde d’enfants, etc.).
· Décidez avec la communauté d’un lieu sûr pour organiser l’audit.
· Anticipez ce dont les participants pourraient avoir besoin durant l’audit de sécurité, compte tenu du fait que la collecte des données peut prendre plusieurs heures.
· Si vous travaillez avec des enfants ou d’autres groupes spécifiques, préparez des supports visuels (selon qu’il convient) pour expliquer le consentement[footnoteRef:31]. [31:  L’assentiment éclairé désigne la volonté exprimée par un enfant en ce qui concerne, ici, sa participation aux services. Voir UNICEF, Guidance Note: Adolescent Participation in UNICEF Monitoring and Evaluation (Note d’orientation : Participation des adolescents aux activités de suivi et d’évaluation de l’UNICEF), 2019, disponible (en anglais) à l’adresse suivante https://www.unicef.org/evaluation/media/1461/file/ADAP%20Guidance%20Note.pdf.] 

· Il peut être utile de suivre et d’enregistrer la progression du processus d’audit de sécurité lui-même, du début à la fin. Tenez compte des enseignements tirés des réussites, des défis, de la durée du processus et du retour d’information.

[bookmark: _Toc87966053]Étape 3 : Planifier la collecte des données

Le plan de collecte des données fait partie du plan global de l’audit de sécurité. Il doit inclure les rôles et les responsabilités de toutes les personnes qui y participent, les délais prévus pour chaque phase de l’évaluation, ainsi que des détails sur les participants et les sites à évaluer. Prévoyez un essai préliminaire afin d’éviter toute erreur.

Veillez à ce qu’un protocole pour la collecte et le stockage sécurisés des données soit établi, de même que pour l’analyse et le partage des informations, et la diffusion des résultats. Les informations peuvent être recueillies à l’aide de tablettes mobiles grâce à des formulaires conçus dans KoBo, ou sur papier, en fonction de ce qui est faisable et approprié selon le contexte.

[bookmark: _Toc87966054]Étape 4 : Analyser

Si les outils sont utilisés auprès d’un grand nombre de personnes interrogées, le spécialiste de la violence basée sur le genre devra mettre en œuvre des méthodes lui permettant d’analyser les résultats. Cela peut nécessiter l’aide d’un expert en analyse de données et l’utilisation d’un logiciel spécifique à cet effet. Les informations collectées au moyen des outils sont analysées afin de dégager des preuves permettant d’identifier rapidement les risques de protection, et de concevoir des réponses plus efficaces en matière de protection. Dans le cas de l’audit de sécurité, les preuves permettent de prendre une décision sur la conception et/ou la mise en œuvre d’un programme efficace de lutte contre la violence basée sur le genre qui répond aux besoins des personnes relevant de la compétence du HCR dans le contexte.

Après l’audit, idéalement dans les jours qui suivent, organisez quelques réunions de courte durée au cours desquelles les participants pourront analyser les informations, se mettre d’accord sur l’interprétation des résultats et formuler des recommandations appropriées[footnoteRef:32]. Il importe que ces réunions ne se limitent pas aux personnes ayant participé à l’audit. Les recommandations doivent refléter les points de vue, les perceptions et les expériences des personnes qui ont participé à l’audit et être réalisables dans le contexte opérationnel. [32:  Pour de plus amples informations sur l’analyse conjointe, voir HCR, Needs Assessment Handbook (Manuel d’évaluation des besoins), 2017, disponible (en anglais) à l’adresse suivante http://needsassessment.unhcr.org/.] 


[bookmark: _Toc87966055]Étape 5 : Partager les résultats

Une fois les informations consolidées et analysées, et l’audit de sécurité achevé, une réunion doit être organisée afin de discuter du suivi et de la diffusion des résultats de l’audit de sécurité, ainsi que des recommandations associées. Les décisions relatives à la diffusion doivent être guidées par les objectifs et les publics définis au début du processus.

Partagez une liste de priorités et de recommandations avec le public ou les utilisateurs finaux identifiés au début du processus. Il peut s’agir de l’équipe dirigeante du HCR, des partenaires, des parties prenantes des secteurs ciblés, des communautés relevant de la compétence du HCR, du gouvernement, des forces de l’ordre et des décideurs. En fonction du public visé, il peut être nécessaire d’élaborer différents produits (dans différents formats et avec différents contenus et niveaux de détail). Appuyez l’établissement d’un plan d’action avec les secteurs ciblés visant à mettre en œuvre les recommandations. Le premier audit peut être utilisé comme base de référence. Envisagez la possibilité de répéter régulièrement cet exercice afin de mesurer l’évolution dans le temps.



[bookmark: _Toc87966056]Ressources et recommandations supplémentaires
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[bookmark: _Toc87966057]Partie II : Outils pour les audits de sécurité

[bookmark: _Toc87966058]Outils

Les outils présentés ci-après ont été conçus en vue d’appuyer le processus d’audit de sécurité et les méthodes de collecte de données sur la sécurité autour des risques de violence basée sur le genre. Ils sont couramment utilisés dans le cadre d’audit de sécurité et ont été adaptés aux normes du HCR. On trouvera ici une brève présentation de chaque outil, tandis qu’une présentation détaillée sera fournie dans d’autres documents. Par ailleurs, il convient de souligner que les outils doivent être adaptés au contexte local.

1. Arbres de décision (no 1 et no 2)
2. Liste de vérification préalable à l’audit
3. Exercice de réflexion
4. Liste de vérification fondée sur l’approche par l’observation
a. Ronde de sécurité
b. Exercice de cartographie
5. Groupe de discussion — Banque de question et modèle de formulaire
6. Entretien avec des informateurs clés — Banque de question et modèle de formulaire
7. Questionnaire individuel — Banque de question et modèle de formulaire

1. Arbres de décision

Les arbres de décision sont conçus pour aider les opérations et les partenaires à faire un choix éclairé et responsable quant aux outils de collecte de données à utiliser, en fonction de leur objectif, de leurs capacités, de leurs besoins en matière d’information et du contexte. Ils fournissent au spécialiste de la violence basée sur le genre une double approche pour déterminer a) si le contexte dans lequel il opère est approprié et sûr pour mener un audit de sécurité (Arbre de décision no 1), et b) quels outils de collecte de données sont les plus appropriés pour répondre à ses besoins en matière d’information (Arbre de décision no 2). En fonction du contexte politique, sécuritaire ou de protection, il peut être nécessaire d’adopter des approches méthodologiques différentes selon les groupes de personnes et/ou les contextes, y compris au sein d’une même zone ou d’un même pays. Dans la mesure du possible, il convient de privilégier l’utilisation des mêmes outils et méthodes pour les évaluations ultérieures afin de vous permettre de suivre les changements dans votre environnement et d’adapter la programmation en conséquence.


2. Liste de vérification préalable à l’audit

La liste de vérification[footnoteRef:33] contient un ensemble de recommandations en matière de sécurité et d’éthique. Elle vise à fournir à l’utilisateur les mesures élémentaires qui doivent être mises en place avant le début de l’audit de sécurité. Cette liste est destinée à compléter les directives opérationnelles et à les enrichir ; elle ne doit pas être considérée comme un outil exhaustif. [33:  Adaptée à partir de OMS, Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence, 2007, disponible à l’adresse suivante https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/44132/9789242595680_fre.pdf;jsessionid=EE009E25031AE6A5273284ECC9FC93A9?sequence=1.] 


3. Exercice de réflexion

Cet outil[footnoteRef:34] peut être utilisé avec différents groupes dans le but d’introduire le sujet de la « sécurité » avant ou pendant l’audit de sécurité. Il sert de point de départ pour faire ressortir ce que les membres du groupe perçoivent comme étant leurs préoccupations en matière de sécurité et leurs priorités. La séance de réflexion permet de dégager les perceptions et les situations relatives à la sécurité et de clarifier la terminologie qui sera utilisée pendant l’évaluation, ce qui peut également aider à adapter les outils de collecte de données. [34:  Adapté à partir de ActionAid, Making Cities and Urban Spaces Safe for Women and Girls: Safety Audit Participatory Toolkit (Rendre les villes et les espaces urbains sûrs pour les femmes et les filles : Boîte à outils participative pour l’audit de sécurité), 2013, https://resourcecentre.savethechildren.net/library/making-cities-and-urban-spaces-safe-women-and-girls-safety-audit-participatory-toolkit.] 


4. Liste de vérification fondée sur l’approche par l’observation

Cet outil fournit une liste de vérification des facteurs externes qui contribuent à augmenter le risque de violence basée sur le genre à observer dans un lieu spécifique. Il peut être utilisé aussi bien pour compléter, ou trianguler, les informations recueillies lors des discussions de groupe que comme un outil autonome. La Liste de vérification peut également être utilisée directement par les fonctionnaires ou avec les personnes relevant de la compétence du HCR lors de la ronde de sécurité ou l’exercice de cartographie.

L’équipe chargée de réaliser l’audit de sécurité et/ou le responsable ou partenaire du secteur peuvent observer les facteurs de la Liste de vérification tout en se promenant sur le site ou dans la communauté. Ils peuvent consigner leurs observations pendant la ronde ou attendre de se trouver dans un endroit privé pour prendre des notes. Si cela est approprié et sûr, ils peuvent également prendre des photos du site. La Liste de vérification fondée sur l’approche par l’observation peut être utilisée lorsque la situation est considérée comme inappropriée ou dangereuse pour faire participer des personnes relevant de la compétence du HCR.

a. Ronde de sécurité

Un groupe de participants, accompagné de l’équipe chargée de réaliser l’audit de sécurité, les organisations partenaires et, lorsque cela est approprié et souhaitable, les autorités gouvernementales, parcourent une zone afin d’identifier les facteurs qui font qu’eux-mêmes, ou un groupe spécifique, se sentent ou non en sécurité. La Liste de vérification peut être fournie aux personnes relevant de la compétence du HCR afin qu’ils la remplissent pendant la ronde.

b. Exercice de cartographie

L’exercice de cartographie invite les participants à dessiner ou à marquer les zones où eux-mêmes, ou un groupe spécifique, se sentent en sécurité ou en danger. La Liste de vérification peut être utilisée pour encadrer les discussions des participants sur les facteurs à prendre en compte lorsqu’ils dessinent la carte. Cet outil peut être utilisé en amont ou dans le cadre d’une séance de groupe de discussion.

5. Groupe de discussion — Banque de question et modèle de formulaire

Les groupes de discussion consistent en des conversations organisées et structurées avec un groupe de personnes (entre 8 et 10) représentant un sous-ensemble spécifique de la population cible. Cette méthode est utilisée pour faire ressortir les problèmes de sécurité qui peuvent avoir été négligés, afin d’appuyer les activités de sensibilisation menées auprès de groupes vulnérables exposés à des risques accrus parmi les personnes relevant de la compétence du HCR. Pour faciliter la collecte de données par cette méthode, une banque de questions et un modèle de formulaire assortis de conseils sont fournis. Cet outil doit être adapté en fonction du contexte opérationnel et des besoins en matière d’information.

6. Entretien avec des informateurs clés — Banque de question et modèle de formulaire

Un entretien avec des informateurs clés est une discussion basée sur un questionnaire menée auprès d’un informateur de référence. Il s’agit d’une personne qui, en raison de sa position en tant que responsable ou autorité et/ou de son expérience et de sa connaissance de la violence basée sur le genre, est à même de fournir des informations ou un avis sur les risques de violence basée sur le genre à l’égard d’un groupe de personnes spécifiques. Cette méthode permet de présenter l’audit de sécurité aux informateurs clés ; d’obtenir des informations plus approfondies et basées sur leur point de vue relatives aux risques de violence basée sur le genre pour les personnes relevant de la compétence du HCR ; et de trouver des solutions potentielles aux problèmes soulevés. Pour faciliter la collecte de données par cette méthode, une banque de questions et un modèle de formulaire assortis de conseils sont fournis. Cet outil doit être adapté en fonction du contexte opérationnel et des besoins en matière d’information.

7. Questionnaire individuel — Banque de question et modèle de formulaire

La méthode du questionnaire individuel est utilisée pour comprendre dans quelle mesure les personnes relevant de la compétence du HCR s’inquiètent de leur sécurité ; déterminer s’il y a des différences au sein des personnes ; évaluer l’influence de certains facteurs physiques et sociaux (par exemple, le genre, l’âge, la religion, l’appartenance ethnique, l’emplacement géographique, etc.) sur ces différences ; et mesurer l’impact que peuvent avoir d’autres vulnérabilités sur la situation des personnes relevant de la compétence du HCR. Pour faciliter la collecte de données par cette méthode, une banque de questions accompagnées d’un choix de réponses multiples et un modèle de formulaire sont fournis. Cet outil doit être adapté en fonction du contexte opérationnel et des besoins en matière d’information.




	
	
	






	
	
	




	
	
	



